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LaRoumanie rejette
les mises en garde des
Etats-Unis sur la justice
Lamajorité au pouvoir veut réduire les
prérogatives du parquet anticorruption

BUCAREST - correspondant

Les Etats-Unis se sont invités
dans les débats sur la lutte
anticorruption qui fractu-

rent la Roumanie. «Nous appe-
lons le Parlement roumain à reje-
ter les propositions qui affaiblis-
sent l'Etat de droit et mettent en
danger la lutte contre la corrup-
tion, a affirmé, lundi 27novem-
bre, dans un communiqué, le dé-
partement d'Etat américain. Ce
projet de loi menace les progrès
réalisés ces dernières années par la
Roumanie pour bâtir des institu-
tions judiciaires solides à l'abri des
ingérences politiques. » Trois pro-
jets de loi voulus par la majorité
sociale-démocrate et actuelle-
ment en débat au Parlement pré-
voient de réformer le système ju-
diciaire et de réduire les pouvoirs
de la direction nationale anticor-
ruption (DNA).

Le 26 novembre, des dizaines de
milliers de Roumains avaient pris
d'assaut les rues de Bucarest et de
plusieurs autres grandes villes
pour crier leur opposition à cette
réforme. « Voleurs! }), « Démis-
sion! », « A bas la peste rouge! »,
avaient-ils crié devant le siège du
gouvernement, où ils se rassem-
blent régulièrement en fin de se-
maine. Le gouvernement social-
démocrate avait déjà lancé en jan-
vier une première offensive pour
assouplir la législation anticor-
ruption, mais il avait dû reculer
face à une contestation de la rue

sans précédent.

« Etat parallèle»
Très populaire en Roumanie, le
Parquet national anticorruption a
lancé, il y a plusieurs années, une
opération « mains propres II qui a
permis d'envoyer derrière les bar-
reaux plusieurs centaines
d'homme politiques, députés, mi-
nistres et fonctionnaires publics.

Condamné pour fraude électo-
rale et visé par deux enquêtes
pour corruption, le chef du Parti
social-démocrate (PSD),Liviu Dra-
gnea, n'a jamais caché son aver-
sion pour le DNA. « Nous avons af-
faire à un Etat parallèle et illégitime
qui essaie de prendre le contrôle du
pouvoir politique, a ainsi affirmé le
PSD dans le communiqué annon-
çant les projets de loi, rendu public
le 20 novembre. Les représentants
de cet Etat parallèle veulent contrô-
ler le pouvoir politique et judi-
ciaire.» «( C'est une mauvaise bla-
gue, a rétorqué le président libéral
et farouche adversaire du PSD,
Klaus Iohannis. Il ny a pas d'Etat
parallèle, mais des gens qui veulent
accaparer le pouvoir et qui jouent
aux victimes. })

En plus de manier cette rhétori-
que agressive, les sociaux-démo-
crates menacent désormais de
mobiliser leur électorat afin d'or-
ganiser des contre-manifestations
les 9 et 10décembre. A55ans, Liviu
Dragnea n'a pas pu devenir pre-
mier ministre malgré sa large vic-
toire aux législatives de décem-

bre 2016 en raison de sa condam-
nation à deux ans de prison avec
sursis pour fraude électorale. Il
avait dû se contenter de prendre la
présidence de la Chambre des dé-
putés, poste duquel il contrôle en
coulisses le gouvernement rou-
main. Le 13 novembre, le DNA a
ouvert une nouvelle enquête con-
tre lui pour avoir détourné 21mil-
lions d'euros de fonds européens
destinés à la réfection de route.
Cette enquête a été menée en con-
certation avec l'Office européen de
lutte antifraude, basé à Bruxelles.
Dans ce dossier, la DNA a ordonné
la saisie conservatoire des biens de
M. Dragnea à hauteur de 27 mil-
lions d'euros.

Avec son allié Calin Popescu-Ta-
riceanu, président du Sénat, lui
aussi accusé officiellement de cor-
ruption, M. Dragnea a rejeté toutes
les critiques de Washington et ac-
cusé les Etats-Unis d'ingérence.
«( Les décisions du Parlement sont
prises au nom de la souveraineté
du peuple et ne peuvent pas faire
l'objet de pressions », affirment-ils
dans une lettre commune.

Face aux menaces judiciaires,
les sociaux-démocrates rou-
mains se sont mis ces derniers
mois à multiplier les discours an-
tiaméricains et antieuropéens,
ou à accuser les multinationales
et les étrangers de tous les maux
du pays. Une rhétorique nationa-
liste inédite dans ce pays jusqu'ici
réputé pour son inébranlable an-
crage euroatlantique. _
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